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N° d'entreprise : 0463741558
Nom

(en entier) : MSC SOFTWARE BELGIUM
(en abrégé) :

Forme légale : Société anonyme

Adresse complète du siège Rue Emile Francqui 9
 : 1435 Mont-Saint-Guibert

Objet de l'acte : STATUTS (TRADUCTION, COORDINATION, AUTRES
MODIFICATIONS)

Ce jour, le dix février deux mille vingt-six.
(…)
Devant Peter VAN MELKEBEKE, notaire à Bruxelles (premier canton), exerçant sa fonction dans la
société "BERQUIN NOTAIRES", dont le siège est situé à 1000 Bruxelles, Avenue Lloyd George 11,
S’EST REUNIE
L’assemblée générale extraordinaire de la société anonyme "MSC SOFTWARE BELGIUM", ayant
son siège à 1435 Mont-Saint-Guibert, Rue Emile Francqui 9, ci-après dénommée la "Société".
(…)
DELIBERATION - RESOLUTIONS
L'assemblée aborde l'ordre du jour et prend, après délibération, les décisions suivantes.
PREMIERE RESOLUTION :            Adoption d'un nouveau texte des statuts.
L'assemblée décide d’adopter un nouveau texte des statuts afin de les mettre en concordance avec
les résolutions prises et avec le Code des sociétés et des associations.
Un extrait du nouveau texte des statuts est rédigé comme suit:
" TITRE I. DENOMINATION - SIEGE - OBJET - DUREE.
Article 1. – Forme - Dénomination
La société revêt la forme d'une société anonyme. Elle est dénommée "MSC Software Belgium".
Article 2. – Siège
Le siège est établi en Région wallonne.
La société peut par simple décision du conseil d'administration établir des sièges administratifs,
agences et cetera, tant en Belgique qu'à l'étranger.
Article 3. - Objet
La société a pour objet la conception, la recherche, le développement, l'exploitation, l'installation,
l'achat, la vente, la location ou le leasing, la commercialisation, l'entretien et la réparation de tout
logiciel, ordinateur et système informatique.
La société assurera également tout service d'ingénierie, savoir notamment toutes études, formations
et assistances techniques.
Elle pourra accomplir tant en Belgique qu'à l'étranger, tous actes, toutes opérations financières,
industrielles, commerciales, mobilières ou immobilières se rattachant directement ou indirectement à
son objet et permettant d'en faciliter la réalisation.
Elle pourra s'intéresser par voie d'apports, de fusion ou d'absorption ou de toutes autres manières, à
toutes autres entreprises ayant un objet similaire, connexe ou annexe de nature à faciliter la
réalisation de son objet.
Elle pourra en outre vendre ou concéder toutes marques de fabrique, secrets de fabrication ou
brevets en rapport avec son objet et participer sous forme de franchisage à la création d'entreprises
de même type.
Elle pourra accomplir toutes ces opérations en nom ou pour compte propre, ainsi que pour ses
actionnaires ou pour compte de tiers, notamment à titre de commissionnaire.
La société pourra constituer toute hypothèque ou toute autre sûreté réelle sur les biens sociaux ou
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se porter caution au profit de tiers.
Article 4. - Durée
La société a été constituée pour une durée illimitée.
Elle peut être dissoute par décision de l'assemblée générale délibérant dans les formes requises
pour la modification aux statuts.
Elle peut contracter des engagements pour un terme dépassant la date de sa dissolution éventuelle.
TITRE II - CAPITAL - ACTIONS - OBLIGATIONS
Article 5. - Capital
Le capital de la société s’élève à sept cent septante-neuf mille deux cent trente-trois euros
(779.233,00 EUR).
Il est représenté par quatre mille cinq cent soixante-six (4.566) actions sans mention de valeur
nominale, représentant chacune un quatre mille cinq cent soixante-sixième (1/4.566ème) du capital.
(…)
TITRE III- ADMINISTRATION ET CONTROLE
Article 15. - Composition du conseil d'administration
La société est administrée par un conseil composé de trois membres au moins, nommés pour six
ans au plus par l'assemblée générale des actionnaires et en tout temps révocables par elle. Ils sont
rééligibles.
Tant que la société compte moins de trois actionnaires, le conseil d'administration peut être constitué
de deux administrateurs.
Le mandat des administrateurs sortants cesse immédiatement après l'assemblée générale qui a
procédé aux réélections.
Les administrateurs sont considérés comme exerçant leur mandat gratuitement, sauf disposition
contraire dans la décision de nomination de l'assemblée générale.
(…)
Article 21. - Pouvoirs du conseil
Le conseil d'administration a le pouvoir d'accomplir tous les actes nécessaires ou utiles à la
réalisation de l'objet de la société, à l'exception de ceux que la loi réserve à l'assemblée générale.
Article 22. - Gestion journalière
Le conseil peut conférer la gestion journalière de la société ainsi que la représentation de la société
en ce qui concerne cette gestion :
-             soit à un ou plusieurs de ses membres qui portent le titre d'administrateur-délégué,
-             soit à un ou plusieurs délégués choisis dans ou hors de son sein.
Le conseil d'administration et les délégués à la gestion journalière peuvent dans le cadre de cette
gestion, déléguer des pouvoirs spéciaux à tout mandataire.
Il peut également confier la direction d'une ou plusieurs branches des affaires sociales à un ou
plusieurs directeurs ou fondés de pouvoirs choisis hors ou dans son sein et conférer tous pouvoirs
spéciaux à tout mandataire.
Le conseil peut faire usage de plusieurs des facultés ci-dessus et révoquer en tout temps les
personnes mentionnées aux alinéas qui précédent.
Il fixe les attributions et les rémunérations fixes ou variables imputées sur les frais généraux des
personnes à qui il confère les délégations.
(…)
Article 29. - Représentation - Actes et actions judiciaires
La société est représentée dans tous les actes y compris ceux où interviennent un fonctionnaire
public ou un officier ministériel et en justice :
- soit par deux administrateurs agissant conjointement,
- soit, dans les limites de la gestion journalière, par le ou les délégués à cette gestion agissant
ensemble ou séparément.
Elle est en outre valablement engagée par des mandataires spéciaux dans les limites de leurs
mandats.
TITRE IV - ASSEMBLEES GENERALES
(…)
Article 31. - Réunions
L'assemblée générale ordinaire se réunit annuellement le dernier jeudi du mois de mai à dix-sept
heures.
Si ce jour est un jour férié légal, l'assemblée a lieu le jour ouvrable suivant.
L'assemblée peut être convoquée extraordinairement, chaque fois que l'intérêt de la société l'exige.
Elle doit l'être sur la demande d'actionnaires représentant ensemble le dixième du capital.
Les assemblées générales extraordinaires ou ordinaires se tiennent à l'endroit indiqué dans la
convocation, et à défaut d'indication, au siège de la société.
(…)
Article 33. - Admission à l'assemblée
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Les propriétaires d'actions nominatives doivent au moins cinq jours francs avant la date fixée pour l’
assemblée informer par écrit le conseil d'administration de leur intention d'assister à l'assemblée et
indiquer le nombre de titres pour lesquels ils entendent prendre part au vote.
Les obligataires peuvent assister à l'assemblée mais avec voix consultative seulement, s'ils ont
effectué les formalités prescrites aux deux premiers alinéas qui précèdent.
Article 34. - Représentation
Tout propriétaire de titre peut se faire représenter à l'assemblée générale par un mandataire
actionnaire ou non actionnaire de la société.
Les mineurs, interdits ou autres incapables agissent par leurs représentants légaux. Les
copropriétaires, les usufruitiers et nu-propriétaires, les créanciers et débiteurs-gagistes doivent se
faire représenter respectivement par une seule et même personne.
Le conseil d'administration peut arrêter la formule des procurations et exiger que celles-ci soient
déposées au lieu indiqué par lui, cinq jours francs avant l'assemblée générale.
(…)
Article 37. - Droit de vote
Chaque action donne droit à une voix.
Chaque actionnaire peut participer à distance à l'assemblée générale par l’intermédiaire d’un moyen
de communication électronique mis à sa disposition par la société, sauf dans les cas où la loi ne le
permet pas.
Les actionnaires qui participent par cette voie à l'assemblée générale sont réputés présents à
l'endroit où se tient l'assemblée pour le respect des conditions de quorum et de majorité.
Le moyen de communication électronique dont il est question ci-dessus doit permettre à la société de
vérifier la capacité et l'identité de l'actionnaire. L'actionnaire qui souhaite s'en prévaloir doit au moins
pouvoir prendre connaissance des délibérations directement, simultanément et en continu pendant
l'assemblée et doit pouvoir exercer son droit de vote sur tous les points sur lesquels l'assemblée doit
se prononcer.
Chaque actionnaire peut également voter au moyen d’une lettre ou de manière électronique par l’
intermédiaire d’un formulaire établi par le conseil d’administration, qui contient les mentions
suivantes : (i) l’identification de l’actionnaire, (ii) le nombre de voix auquel il a droit et (iii) pour chaque
décision qui doit être prise par l’assemblée conformément à l’ordre du jour, la mention « oui » ou «
non » ou « abstention » ; le formulaire doit être envoyé à la société et doit parvenir au siège au moins
un jour avant l’assemblée.
(…)
TITRE V - ECRITURES SOCIALES - REPARTITION
Article 40. - Ecritures sociales
L'exercice social commence le premier janvier et finit le trente et un décembre de chaque année.
(…)
Article 43. - Distribution
Le bénéfice annuel net de la société est déterminé conformément aux dispositions légales.
Sur ce bénéfice il est prélevé au minimum cinq pour cent pour la réserve légale. Ce prélèvement
cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint un/dixième du capital; il doit être repris si
la réserve légale vient à être entamée.
Le solde restant recevra l'affectation que lui donnera l'assemblée générale statuant à la majorité des
voix sur proposition du conseil d'administration.
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice du dernier exercice clôturé, augmenté du report
bénéficiaire, ainsi que des prélèvements effectués sur des réserves distribuables et diminué des
pertes reportées et des réserves légales et indisponibles créées par application de la loi ou des
statuts.
Aucune distribution ne peut être faite si l'actif net, tel qu’il résulte des comptes annuels, est ou
deviendrait, à la suite d’une telle distribution, inférieur au montant du capital libéré, augmenté de
toutes les réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer.
Par actif net il faut entendre le total de l'actif tel qu'il résulte du bilan, déduction faite des provisions et
dettes.
L'actif ne peut comprendre, sauf cas exceptionnels à mentionner et justifier dans l’annexe aux
comptes annuels :
- Le montant non encore amorti des frais d'établissement ;
- Le montant non amorti des frais de recherches et de développement.
Toute distribution faite en contravention de ces dispositions doit être restituée par les bénéficiaires si
la société prouve que ceux-ci étaient informés de l’irrégularité ou ne pouvaient l'ignorer compte tenu
des circonstances.
Article 44. - Paiement des dividendes et acomptes sur dividendes
Le paiement des dividendes se fait aux époques et aux endroits désignés par le conseil
d'administration.
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Celui-ci pourra, sous sa propre responsabilité, décider, conformément à la loi, le paiement d'un
acompte sur dividendes, payables en espèces, ou sous une autre forme; il fixe le montant de ces
acomptes et la date de leur paiement.
TITRE VI - DISSOLUTION - LIQUIDATION
Article 45. - Perte du capital
I.             Si par suite de pertes, l'actif net est réduit à un montant inférieur à la moitié du capital,
l'assemblée générale doit être réunie dans un délai de deux mois maximum à dater du moment où la
perte a été constatée ou aurait dû l'être en vertu des obligations légales ou statutaires, aux fins de
délibérer dans les formes prescri-tes pour la modification aux statuts sur la dissolution éventuelle de
la société ou sur d'autres mesures annoncées dans l'ordre du jour.
Le conseil d'administration justifiera ses propositions dans un rapport spécial tenu à la disposition
des actionnaires quinze jours avant l'assemblée générale.
II.            Lorsque l'actif net est réduit à un montant inférieur à un quart du capital, la dissolution peut
être prononcée par un quart des voix émises à l'assemblée, sans qu'il soit tenu compte des
abstentions dans le numérateur ou dans le dénominateur.
III. Si l'actif net est réduit à un montant inférieur au capital minimum légal, tout intéressé peut
demander la dissolution de la société au Tribunal qui peut      accorder un délai en vue de régulariser
la situation.
Article 46. - Réunion de tous les titres
La réunion de tous les titres entre les mains d'un seul actionnaire n'entraîne ni la dissolution de plein
droit, ni la dissolution judiciaire de la société.
Article 47. - Liquidation
En cas de dissolution de la société pour quelque cause et à quelque moment que ce soit, la
liquidation s'opère par les soins de liquidateur(s), nomme(s) par l'assemblée générale et, à défaut de
pareille nomination, la liquidation s'opère par les soins du conseil d'administration en fonction.
Le(s) liquidateur(s) dispose(nt) de tous les pouvoirs prévus à l'article 2:87 du Code des sociétés et
des associations, sans autorisation spéciale de l'assemblée générale. Toutefois, l'assemblée
générale peut à tout moment limiter ces pouvoirs par décision prise à une majorité simple de voix.
L'assemblée générale détermine les émoluments éventuels des liquidateurs.
Article 48. - Répartition
Après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de liquidation ou consignation des
sommes nécessaires à cet effet, l'actif net sert d'abord à rembourser en espèces ou en titres, le
montant libéré non amorti des actions.
Si les actions ne se trouvent pas libérées dans une égale proportion, les liquidateurs, avant de
procéder aux répartitions, tiennent compte de cette diversité de situation et rétablissent l'équilibre en
mettant toutes les actions sur un pied d'égalité absolue par des appels de fonds complémentaires à
charge des titres insuffisamment libérés,  soit par des remboursements préalables, en espèces, au
profit des actions libérées dans une proportion supérieure.
Le solde est réparti également entre toutes les actions.
(…)
DEUXIÈME RESOLUTION:             Procuration pour la coordination.
(…)
TROISIÈME RESOLUTION:            Pouvoirs à l'organe d'administration.
(…)
QUATRIÈME RESOLUTION:         Procuration pour les formalités.
L'assemblée confère tous pouvoirs à Mme Céline Tallier, Mme Eilouna Ochana, Mme Louise Liegois
ainsi que tout autre avocat, paralégal, employé ou collaborateur du cabinet d'avocats Liedekerke
Wolters Waelbroeck Kirkpatrick, dont les bureaux sont sis Boulevard de l'Empereur 3, 1000 Bruxelles
(Belgique), chacun agissant individuellement et avec possibilité de substitution afin d'assurer les
formalités auprès d'un guichet d’entreprise en vue d’assurer l’inscription/la modification des données
dans la Banque Carrefour des Entreprises et, le cas échéant, auprès de l'Administration de la Taxe
sur la Valeur Ajoutée.
(…)
POUR EXTRAIT CONFORME.
(Déposés en même temps que l’extrait : une expédition du procès-verbal, le texte coordonné des
statuts).
 
Cet extrait est délivré avant enregistrement conformément à l'article 173, 1° bis du Code des Droits
d'Enregistrement.
 
Peter VAN MELKEBEKE
Notaire 
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